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BUDGETS DU SECRETARIAT DU FONDS REVISES POUR 2023 ET 2024 
ET PROPOSE POUR 2025


Introduction

Le présent document se compose des sections ci-après :

I. Budget réel pour 2021
II. Budget révisé pour 2023
III. Budget révisé pour 2024
IV. Budget proposé pour 2025
V. Ressources supplémentaires proposées
VI. Format de budget proposé
VII. Recommandation

Les tableaux des budgets du Secrétariat du Fonds révisés pour 2023 et 2024 et proposé pour 2025 figurent à l’Annexe I au présent document. L’Annexe II présente l’organigramme actuel du Secrétariat, alors que l’Annexe III présente une proposition pour le format de budget révisé. 



I. Budget réel pour 2021

Le Trésorier a soumis les comptes définitifs pour 2021[footnoteRef:2] à l’examen de la 91e réunion. Le tableau 1.3 du document (dépenses réelles du budget du Secrétariat en 2021) fait état d’un solde non dépensé de 1 491 964 $ US après réaffectation de 264 136 $ US (soit 249 136 $ US issus du budget du Secrétariat et 15 000 $ US issus du budget du programme de travail de suivi et d'évaluation) au budget approuvé de 2022. Le solde sera retourné au Fond multilatéral à la 91e réunion.  [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/5
] 

II. 	Budget révisé pour 2023

Le Comité exécutif a examiné et approuvé, à la 87e réunion, le budget pour 2023 (décision 87/3(b)) sur la base d’une augmentation de 3 pour cent par rapport au budget révisé pour 2022, qui comprenait une réduction de 20 pour cent en coûts de personnel. Dans la préparation des budgets futurs, le Secrétariat s’est engagé à tenir compte des coûts réels de personnel encourus dans les lignes budgétaires du personnel. 

En analysant ses coûts mensuels réels de personnel au cours des trois premiers trimestres de 2022, le Secrétariat prévoit un dépassement net de 290 000 $ US sur ses lignes budgétaires de personnel au 31 décembre 2022. La catégorie du personnel professionnel creuse le déficit prévu de 443 000 $ US et la catégorie du personnel des services généraux le compense partiellement par des économies de 153 000 $ US. Le tableau 1 ci-dessous présente plus de détails sur les coûts réels et prévus de personnel pour 2022.

Tableau 1 : Performance budgétaire réelle et projetée en matière de personnel pour 2022 ($ US)
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En conséquence, le Secrétariat présente ici le budget révisé pour 2023 sur la base des coûts réels et prévus de personnel pour 2022. La prévision tient compte du dépassement de 290 000 $ US prévu pour 2022, mais exclut les coûts non-récurrents associés aux droits d’installation pour les trois membres du personnel professionnel recrutés en 2022. Le budget global révisé pour 2023 est de 7 624 640 $ US, à comparer au budget approuvé de 7 039 830 $ US. Bien que cette révision reflète une augmentation de 584 811 $ US, soit 8,3 pour cent, en excluant le dépassement de 2022, l’augmentation ne serait que de 294 588 $ US, ou 4 pour cent.

Les estimations du budget hors personnel n’ont pas été révisées dans le présent document. Cependant, étant donné l’augmentation importante des prix engendrée par les taux d’inflation dans le monde entier, le Secrétariat analyse ses prévisions actuelles de budget hors personnel et les soumet à des essais en s’appuyant sur les coûts réels pour 2022. Ceci se rapporte principalement aux coûts des services pour les conférences et les réunions qui ont subi des augmentations importantes en termes de location des salles de conférence, traduction, interprétation, rédaction de rapport et déplacement. Pour s’assurer de données financières les plus fiables possibles, les tendances des dépenses pour les trois réunions tenues en 2022 seront utilisées comme base pour présenter un budget révisé pour l’année 2023 et les années suivantes.  

III. Budget révisé pour 2024  

Le Secrétariat a ajusté le budget approuvé pour 2024 afin de refléter les estimations révisées pour 2023 et a appliqué un taux d’inflation de 3 pour cent. Toutes les autres lignes budgétaires restent inchangées. 

IV. Budget proposé pour 2025

Le budget proposé pour 2025 est fondé sur le budget révisé de 2024. Il tient compte de deux réunions du Comité exécutif et continue d’appliquer un taux d’inflation de 3 pour cent pour les coûts de personnel uniquement.

V. Ressources supplémentaires proposées 

Le Secrétariat aimerait demander conseil au Comité exécutif, ainsi que son approbation, en ce qui concerne les besoins en ressources supplémentaires suivants. Ensuite, en cas d’approbation et le cas échéant, le budget pour 2023 et les suivants seront ajustés pour refléter les estimations des coûts associés.

Changements de personnel – 495 400 $ US (2023 et après)

Comme indiqué dans l’analyse de la capacité des institutions du Fonds multilatéral à traiter la réduction des HFC[footnoteRef:3], des ajustements sont nécessaires au niveau du Secrétariat pour aborder de nouveaux domaines de travail et améliorer des domaines existants, entre autres la restructuration des responsabilités actuelles de planification des activités et de communication des progrès pour se concentrer sur la veille stratégique et la finance afin d’améliorer l’analyse de la gestion financière du Fonds ; le renforcement de la capacité d’examen des projets, incluant le renforcement de la capacité technique pour les questions liées au rendement énergétique et d’autres questions émergentes ; et la gestion du nouveau système de gestion des connaissances. Le Secrétariat présente donc, pour examen par le Comité exécutif, une demande d’établissement de deux postes de personnel de niveau P-4, à partir de 2023 et chacun impliquant un budget de 247 700 $ US.  [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/67] 

Déplacement et indemnités quotidiennes pour un délégué de Partie visée à l’Article 5 supplémentaire – 7 700 $ US (2023 et après)

La décision XXXIV/17 des Parties demandait au Comité exécutif d’envisager l’augmentation du financement affecté au déplacement par les Parties visées au paragraphe 1 de l’Article 5 du Protocole dans le budget du Secrétariat du Fonds, en vue de soutenir la participation aux réunions du Comité exécutif d’une Partie visée au paragraphe 1 de l’Article 5 du Protocole qui n’est pas éligible par le système de rotation existant pour un siège au Comité exécutif pour l’année en question, étant entendu que la Partie concernée pourrait être cooptée par une autre Partie visée au paragraphe 1 de l’Article 5 du Protocole détentrice du siège tournant pour l’année en question. Dans l’attente de la décision du Comité exécutif à ce sujet, les coûts de participation d’un délégué de Partie visée à l’Article 5 supplémentaire aux réunions bisannuelles du Comité exécutif sont estimées à 7 700 $ US.

Système de gestion des connaissances – 358 000 $ US (2023) et 542 000 $ US (2024)
Comme indiqué dans la mise à jour de la stratégie d’information du Fonds multilatéral,[footnoteRef:4] les coûts estimés pour la création de la nouvelle gestion des connaissances en trois phases seront compris entre 1 million $ US et 1,3 million $ US. Les estimations des coûts proposées concernent actuellement uniquement la phase 1 (250 000 $ US à 350 000 $ US) et la phase 2 (450 000 $ US à 550 000 $ US) ; la phase 3 ne sera demandée qu’après la mise en œuvre des phases précédentes. Conformément au calendrier et aux échéances du projet, le budget pour les phases 1 et 2 sera étalé sur deux années (2023 et 2024) de manière à refléter des parts égales de 175 000 $ US pour la phase 1 et la répartition suivante pour la phase 2 : 183 000 $ US (33 pour cent) pour la première année et 367 000 $ US (67 pour cent) pour la seconde année. Les budgets proposés seront ajustés l’année prochaine pour refléter la précision accrue des services contractuels et engagés. [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/70] 

Soutien à Umoja – 115 000 $ US (2023) et 60 000 $ US (2024)
Dans sa résolution 63/262, l’Assemblée générale a approuvé le partage des coûts pour le financement du projet de planification des ressources internes, Umoja, pour le Secrétariat de l’ONU dans le monde entier. Les coûts des opérations structurelles comprennent le projet Umoja, la maintenance d’Umoja et la maintenance des données maîtresses d’Umoja. En 2022, le coût total s’est élevé à 30 645 700 $ US ; dont 18 905 473 $ US sont payés par les bureaux de New York, le montant restant de 11 740 227 $ US étant payé par les bureaux hors siège. La part globale du PNUE de ces coûts des opérations structurelles pour 2022 est de 2 321 600 $ US ; dont un montant de 54 260 $ US est facturé au Secrétariat du Fonds multilatéral.
Il est à noter que, avec la méthodologie employée avant 2021, le coût total du projet était beaucoup plus bas, le coût annuel pour le Fonds multilatéral s’élevant seulement à environ 9 000 $ US. En 2021, avec le changement de méthodologie et une augmentation des coûts totaux, la part du Secrétariat s’élevait à 53 680 $ US et a été exceptionnellement absorbée par le PNUE. Cependant, dans le mémorandum référence EO/CSD/BU/21/Umoja, en date du 10 mai 2021, le PNUE a demandé aux Conventions et aux Accords multilatéraux sur l’environnement d’absorber ces coûts et d’explorer l’option de les financer à partir de leurs budgets de base après consultation avec leurs Comités exécutifs/Conférences/Réunions des Parties. 
En conséquence, le Secrétariat demande par la présente au Comité exécutif de tenir compte des coûts pour Umoja dans les budgets annuels du Secrétariat du Fonds multilatéral. Le Secrétariat demande un montant de 115 000 $ US en 2023, pour prendre en charge les frais pour 2022, et un montant de 60 000 $ US à partir de 2024. 
Le tableau 2 présente les besoins en ressources supplémentaires par élément pour les années 2023 à 2025.
Tableau 2. Besoins en ressources supplémentaires par élément pour les années 2023 à 2025 ($ US)
	Élément
	2023
	2024
	2025

	Changements de personnel
	495 400
	510 262
	525 569

	[bookmark: _Hlk119427690]Déplacement et indemnités quotidiennes pour un délégué de Partie visée à l’Article 5*
	7 700
	7 700
	7 700

	Système de gestion des connaissances
	358 000
	542 000
	0**

	Soutien à Umoja
	115 000
	60 000
	60 000

	Total
	976 100
	1 119 962
	593 269


* Des provisions sont faites pour chaque année ; si un financement n’est pas applicable pour une année, le montant concerné sera remboursé au Fonds.
** La phase 3 (300 000 $ US à 400 000 $ US) sera demandée après la mise en œuvre des phases précédentes.

VI. Format de budget proposé
À la 3e réunion, dans le point de l’ordre du jour 6 « Budget du Secrétariat du Fonds révisé pour 1991 », le Comité exécutif avait décidé des éléments, des sous-éléments et des lignes budgétaires, ainsi que de la latitude laissée au Chef du Secrétariat pour basculer les dépenses d’une ligne budgétaire à l’autre. Le budget et le format de présentation permettaient la synchronisation de la mise en œuvre du budget et de la communication du rapport avec la structure et les capacités du système financier « IMIS » précédent.
En juin 2015, conformément à l’initiative structurelle à l’échelle du Secrétariat de l’ONU, le PNUE a déployé une nouvelle solution de planification des ressources internes, « Umoja ». Parmi plusieurs nouveaux modules, le nouveau système introduisait un plan comptable révisé ainsi que des classifications budgétaires et un outil de rapport de veille stratégique.  
Depuis le déploiement d’Umoja, le format et les classifications du budget du Secrétariat du Fonds multilatéral n’ont pas été complètement alignés avec la structure du module financier d’Umoja. Ceci nécessitait des ajustements manuels et des méthodes créatives pour la mise en œuvre, le suivi et la rédaction de rapports sur les budgets approuvés. En conséquence, dans le cadre de l’Annexe III, le Secrétariat propose par la présente, aux fins d’examen et d’approbation par le Comité exécutif, un nouveau format de présentation qui équilibre le besoin d’une transparence accrue et la responsabilité envers un processus de préparation efficace et durable, et qui permet l’alignement avec la structure d’Umoja ainsi que les réalités fonctionnelles du Fonds multilatéral. Les améliorations introduites au format de présentation assurent la cohérence et la continuité avec les plans précédents. Ce format consolide les prévisions budgétaires pour le personnel en une vue condensée qui tient compte de la confidentialité pour les membres du personnel en matière de salaires et droits réels. À titre d’exception, afin de permettre la comparaison avec le format actuel et de fournir les détails du budget, l’Annexe IV ventile les budgets pour le personnel au niveau du poste en parallèle avec la ligne budgétaire actuelle (code à 2 chiffres).  
En termes de responsabilité fonctionnelle et de flexibilité de gestion du budget, le Secrétariat ne propose aucune modification du mécanisme actuel. Le Chef du Secrétariat continuera à jouir d’une flexibilité totale au sein de chaque élément et jusqu’à une limite de 20 pour cent pour le basculement et le redéploiement de fonds entre les éléments. Dans une situation où le redéploiement de fonds dépasserait la limite des 20 pour cent, le Chef du Secrétariat doit demander l’approbation du Comité exécutif. Toutefois, étant donné le format et les classifications nouvellement proposés, ce mécanisme s’appliquerait aux nouveaux éléments. 
Le tableau 3 ci-dessous met en parallèle les éléments des budgets actuel et proposé et l’Annexe V fournit un plan détaillé des deux formats au niveau des lignes budgétaires. 
Tableau 3 : Plan du format de budget au niveau des éléments
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VII. 	Recommandation

Le Comité exécutif pourrait envisager : 

(a) de prendre note :
(i) du document concernant les budgets du Secrétariat du Fonds, révisé pour 2023 et 2024, et proposé pour 2025 figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/6 ;
(ii) du remboursement au Fonds multilatéral, à la 91e réunion, de 1 491 964 $ US du budget approuvé pour 2021 par le Secrétariat du Fonds ;
(b) d’examiner les prescriptions supplémentaires suivantes et les coûts associés pour le Secrétariat :
(i) établissement de deux postes de personnel au niveau P-4, chacun pour un montant de 247 700 $ US, en 2023 et après avec un taux d’inflation de 3 pour cent ;
(ii) déplacement et indemnités quotidiennes pour un délégué d’une Partie visée à l’Article 5 supplémentaire aux réunions du Comité exécutif, pour un montant de 7 700 $ US, en 2023 et après ;
(iii) système de gestion des connaissances, pour un montant de 358 000 $ US en 2023 et de 542 000 $ US en 2024 ; 
(iv) soutien à Umoja, pour un montant de 115 000 $ US en 2023 et de 60 000 $ US en 2024 et après.
(c) d’approuver : 
(i) le budget révisé pour 2023 de [7 624 640 $ US] tel que présenté à l’Annexe I au présent rapport, fondé sur les coûts réels du personnel en 2022, y compris le dépassement prévu de 290 000 $ US ; et une augmentation de 3 pour cent des coûts de personnel ; [et [976 100 $ US] de coûts associés découlant des besoins supplémentaires présentés dans le sous-paragraphe (b) ci-dessus] ; 
(ii) le budget révisé pour 2024 de [7 444 138 $ US] tel que présenté à l’Annexe I au présent rapport, fondé sur le budget révisé pour 2023, à l’exclusion du dépassement prévu pour 2022 ; et une augmentation de 3 pour cent des coûts de personnel ; [et [1 119 962 $ US] de coûts associés découlant des besoins supplémentaires présentés dans le sous-paragraphe (b) ci-dessus] ; 
(iii) le budget proposé pour 2025 de 7 584 054 $ US tel que présenté à l’Annexe I au présent rapport, fondé sur le budget révisé pour 2024 ; et une augmentation de 3 pour cent des coûts de personnel ; [et [593 269 $ US] de coûts associés découlant des besoins supplémentaires présentés dans le sous-paragraphe (b) ci-dessus, en notant que la phase 3 du système de gestion des connaissances n’y a pas été incluse] ; 
(d) d’approuver le format proposé, tel que présenté à l’Annexe III au présent document, pour présenter le budget du Secrétariat du Fonds.
Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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